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Le recyclage du foncier est devenu un levier essen-
tiel pour pouvoir satisfaire l’objectif de lutte 
contre l’artificialisation des sols. Cette exigence 
de sobriété foncière associée à la nécessité de 

mobiliser rapidement le foncier industriel pour permettre 
la relocalisation d’activités économiques stratégiques 
conduisent souvent à réutiliser des sites et des sols 
pollués alors que, en pratique, quand bien même le site 
aurait déjà fait l’objet d’une dépollution, il reste encore 
très fréquemment des pollutions résiduelles qui ne seront 
pas compatibles avec d’autres usages ultérieurs.

Depuis trente ans, des dispositifs juridiques ont été pro-
gressivement mis en place pour s’assurer que certains 
usages non compatibles avec la situation environne-
mentale d’un site soient restreints de façon adéquate et 
pour conserver la mémoire de la pollution, en particulier 
dans la perspective de changements d’usage ultérieurs. 
Ainsi, le code de l’environnement prévoit que, dans le 
cadre des procédures de cessation d’activité des instal-
lations classées pour la protection de l’environnement 1 
et du dispositif tiers demandeur 2, soient mises en place 
d’éventuelles restrictions d’usage limitant ou interdisant 
certains aménagements ou constructions, ou certaines 
utilisations de milieux, le cas échéant par l’institution 
de servitudes d’utilité publique (SUP). Les bases de 
données BASOL et BASIAS ont, quant à elles, été 
créées en 1994 puis remplacées par d’autres inventaires, 
tels que CASIAS. Enfin, les secteurs d’information sur 
les sols (SIS) ont été créés en 2014 par la loi ALUR 
pour identifier les terrains où la connaissance par l’État 
de la pollution des sols justifie, notamment en cas de 
changement d’usage, la réalisation d’études de sols et 
de mesures de gestion de la pollution.

Face à la multiplication de ces dispositifs, le ministère 
de la Transition écologique a publié, le 5  novembre 
2025, le « Guide sur la conservation de la mémoire et 
les restrictions d’usage en contexte de sites et sols pol-
lués  » 3. Ce guide identifie les différents mécanismes 
existants, définit leurs modalités de mise en œuvre, 
précise les informations à inscrire dans chacun d’eux 
et propose des cas d’usage.

Si les explications fournies par le guide seront certai-
nement utiles à toutes les parties prenantes, la pratique 
montre que subsistent encore un certain nombre de 
difficultés. Trois d’entre elles seront ici évoquées  : 
celles liées à la compréhension de l’objectif poursuivi, 

qui n’est pas d’éviter de procéder à des dépollutions 
et/ou de geler l’usage et les changements d’usage des 
sites, celles tenant à l’acceptabilité par les propriétaires 
des terrains, grevés par des SIS par exemple, qui sont 
susceptibles de s’inquiéter pour leur santé et la valori-
sation de leurs biens et, enfin, celles tenant à la tech-
nicité des dispositifs. Leur institution et leur gestion 
dans la durée ne sont pas si simples, qu’il s’agisse de 
leur modification, de leur suppression, de l’effectivité 
de leur publication (par ex. des SUP) et du contrôle de 
leur respect par les propriétaires et/ou occupants.

Le guide met aussi en lumière que, dans un certain 
nombre de cas, les restrictions d’usage sont instituées 
par voie conventionnelle, ce qui est bien utile dans les 
cas où l’administration n’aura pas encore institué ou 
n’instituera pas de SUP ou de SIS. Mais l’administration 
n’est alors pas impliquée et l’opposabilité est limitée à 
la publication au service de la publicité foncière. Pour y 
pallier, le guide recommande de procéder, en parallèle, à 
l’institution de SIS s’il subsiste une pollution résiduelle. 
C’est finalement à la montée en puissance de ces SIS 
que l’on assiste avec ce guide et, avant lui, avec la loi 
Industrie verte 4 et son décret d’application 5. En effet, 
outre le cas – initialement envisagé par la loi ALUR – où 
l’État est à l’initiative de la mise en place d’un SIS, il 
appartient désormais à l’exploitant ou au maître d’ou-
vrage d’un changement d’usage de proposer au préfet 
d’adopter un SIS s’il subsiste une pollution résiduelle 
non compatible avec certains usages (sensibles). Dans 
les faits, on constate également que l’administration 
propose de plus en plus souvent l’institution de SIS.

Cela sonne-t-il le glas des restrictions d’usage  ? 
Certainement pas car le dispositif des SIS est encore 
en cours de déploiement  ; par ailleurs, les SIS per-
mettent seulement une conservation de la mémoire 
de la pollution des sols sur la base d’une informa-
tion qui peut être assez succincte. Les restrictions 
d’usage sont plus précises et permettent d’instituer 
une limitation du droit de disposer de la propriété 
d’un terrain et/ou du bâti, ainsi que, si nécessaire, 
de l’usage des eaux souterraines polluées. Il est donc 
plus que jamais nécessaire que l’administration, les 
opérateurs (industriels, promoteurs, aménageurs, 
entités publiques) ne confondent pas les dispositifs 
et sachent, le cas échéant, les combiner, afin de per-
mettre une sécurisation des usages et ainsi un plus 
important recyclage foncier.

L’enjeu crucial de la conservation  
de la mémoire des sols pour sécuriser 
le recyclage foncier

(1) C. envir., art. 512-75-1 s.
(2) C. envir., art. L.  512-21 et 
R. 512-76 à R. 512-81.
(3) Il s’agit d’une mise à jour 
du «  Guide relatif à la mise en 
œuvre des restrictions d’usage 
applicables aux sites et sols 
pollués » de 2011.
(4) Loi no  2023-973 du 
23 octobre 2023.
(5) Décret no  2024-742 du 
6 juillet 2024.


